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Résumé analytique 

Les élus américains sont ces jours-ci au cœur d’un débat sur le renouvellement du 

« fast-track », législation facilitant le passage des accords commerciaux au Congrès. 

Jugée nécessaire à la conclusion des négociations du TPP, l’adoption du projet de loi 

constitue un moment crucial dans la politique commerciale du Président Obama. Sans 

cette loi, il lui sera difficile de mener à terme les grands chantiers de négociation avant 

la fin de son mandat, le laissant avec un bien maigre bilan en la matière. Cette chronique 

revient sur les principales différences entre le projet de loi présenté le 16 avril dernier et 

la mouture précédente, adoptée en 2002. 

La montée en puissance de la Chine occupe les esprits à Washington. La classe poli-

tique américaine tente de trouver une approche qui lui permettra de limiter la domination 

économique et politique que la Chine semble destinée à exercer en Asie au cours des 

prochaines décennies. Nul doute que la négociation du Partenariat transpacifique (TPP) 

constitue un élément de cette stratégie. L’exclusion de la Chine de ces négociations 

semble constituer un pas vers une stratégie de renforcement des alliances avec les 

voisins de la Chine et d’isolement sélectif de celle-ci. Nous présentons dans cette chro-

nique deux études qui soutiennent un durcissement des relations avec Beijing. 
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Le débat sur la Trade Promotion Authority fait 

rage à Washington 
 

On compte les votes de part et d’autre et rien ne semble encore joué pour ce qui est du résultat 

du vote sur le projet de loi visant à renouveler la Trade Promotion Authority, intitulé le Biparti-

san Congressional Trade Priorities and Accountability Act of 2015. Au-delà de la joute politique, 

qu’en est-il du contenu du projet de loi? 

Le projet de loi présenté le 16 avril dernier encadre encore plus qu’auparavant l’action du Pré-

sident dans la négociation d’accords commerciaux. Le Congrès, maintenu à l’écart des salles 

de négociation et souffrant du statut de simple spectateur du processus de négociation, s’y 

verrait donner un rôle beaucoup plus actif. D’abord, tous les élus pourront consulter les docu-

ments de négociations. La Chambre et le Sénat désigneront chacun parmi leurs membres un 

conseiller du Congrès qui pourra assister à toutes les étapes de négociations. Ils seront accré-

dités comme faisant partie de la délégation de négociations. 

Un amendement au Trade Act de 1974 est proposé afin de créer le poste d’Officier en chef de la 

transparence au sein du Bureau du Représentant américain au commerce (USTR). Cet officier 

devra consulter le Congrès sur la politique de transparence, coordonner la transparence dans 

les négociations commerciales, informer et assister le public et conseiller l’USTR sur la trans-

parence. 

Les objectifs de négociation fixés par le projet de loi constituent le cœur des orientations que 

donne le Congrès aux négociateurs de futurs accords commerciaux. L’appui du Congrès et 

l’utilisation de la procédure du « fast-track » dépendent du respect de ces principes dans le 

texte négocié. Aux principes déjà présents dans la loi de 2002, une mise à jour est effectuée 

pour ce qui est du commerce des biens, de l’agriculture (particulièrement les mesures sani-

taires et phytosanitaires), les droits de propriété intellectuelle, les pratiques de réglementation 

et le commerce numérique des biens et services. Les objectifs de négociation sur le travail et 

l’environnement adoptés lors de la révision du 10 mai 2007 sont maintenus. L’on ajoute des 

dispositions sur la manipulation des monnaies, les droits de la personne, les entreprises d’État 

et la localisation. 

Les principales différences par rapport à la loi adoptée en 2002 sont les suivantes : 

OBJECTIFS GÉNÉRAUX 

-­‐ Le projet de loi ajoute quatre objectifs aux objectifs généraux de négociation. Les ac-
cords commerciaux devraient : 

1) tenir compte des liens entre le commerce et les investissements,  

2) prendre des mesures pour favoriser la démocratie et le respect des droits 

de la personne chez les partenaires,  

3) reconnaître l’importance de l’Internet pour le commerce, et  

4) prendre en compte les intérêts immédiats des citoyens américains. 
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OBJECTIFS SPÉCIFIQUES 

-­‐ La section sur l’agriculture est construite différemment de celle de 2002. On y insiste 
d’abord sur la nécessité de développer des règles ouvertes et robustes d’accès aux 
marchés sur les produits sanitaires et phytosanitaires par l’adoption des règles inter-
nationales, une cohérence règlementaire, la transparence des mesures et 
l’amélioration des processus de vérification aux frontières.  
 

-­‐ À la section sur la propriété intellectuelle est ajouté un article visant à prévenir et à 
empêcher toute implication des États dans la violation des droits de propriété intellec-
tuelle, incluant le cybervol et le piratage. 

 

-­‐ La section sur les pratiques de régulation est plus étendue. Elle vise : 
1) l’élimination des pratiques redondantes de régulation,  

2) la consultation sur la règlementation par des études d’impact, des analyses 

et l’établissement de bonnes pratiques,  

3) une plus grande ouverture et plus de transparence et de convergence 

quant au développement des normes,  

4) l’harmonisation des règlementations,  

5) l’élimination du contrôle des prix par les gouvernements,  

6) à s’assurer que les régimes de remboursement des gouvernements soient 

transparents, équitables, non discriminatoires et donnent plein accès aux 

produits américains, et  

7) à s’assurer que les informations requises par les gouvernements étrangers 

se limitent à ce qui est légitime et justifiable et qu’elles soient bien protégées.  

 

-­‐ Le titre de la section de 2002 relative au commerce électronique devient le commerce 
numérique des biens et services et des flux de données transfrontaliers. On ajoute 
ainsi les flux de données transfrontaliers à la libéralisation des échanges. Consé-
quemment, l’article qui traite de l’obligation pour les États de ne pas adopter de me-
sures qui nuisent au commerce numérique de biens et services prévoit le même trai-
tement pour les flux de données transfrontaliers et l’objectif de ne pas obliger le 
stockage et le traitement des données sur une base locale. 

 

-­‐ Une nouvelle section sur les entreprises d’État est introduite. Elle vise l’élimination des 
distorsions et de la concurrence injuste causées par les entreprises d’État. 

 

-­‐ Une nouvelle section sur la localisation comme barrière au commerce est introduite. 
Elle vise l’élimination et la prévention de mesures obligeant les entreprises améri-
caines à occuper un lieu de travail, la propriété intellectuelle ou tout autre actif sur le 
territoire national pour avoir accès à ce marché ou comme condition d’investissement. 

 

-­‐ La section sur le travail et l’environnement vise l’obligation pour les partenaires 
d’adopter et de maintenir des normes de travail reconnues internationalement et leurs 
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obligations en vertu des ententes environnementales multilatérales communes. On in-
troduit également l’exigence que les obligations en matière de travail et 
d’environnement soient soumises au même processus de règlement des différends 
que les autres obligations d’un accord. 

 

-­‐ Une section sur la monnaie est également introduite. On y prévoit que les partenaires 
ne peuvent manipuler les taux de change pour ajuster la balance des paiements ou 
pour développer un avantage concurrentiel injuste. 

 

-­‐ La section sur l’OMC et les accords multilatéraux est beaucoup plus détaillée. Outre le 
texte de 2002, elle prévoit : 

1) l’encouragement à la conclusion de nouveaux accords, 
 

2) veille à s’assurer que les accords commerciaux régionaux auxquels les 
États-Unis ne sont pas Partie respectent la discipline de l’OMC, 
  
3) d’améliorer le respect par les partenaires des obligations prévues par 
l’OMC, et  
 
4) l’encouragement à une plus importante coopération entre l’OMC et les 
autres organisations internationales. 

 

-­‐ La section sur l’augmentation des capacités et les autres priorités touche des sujets 
proches de besoins plus immédiats. On y spécifie que le Président devrait :  

1) travailler à l’augmentation des capacités des partenaires quant aux lois na-

tionales relatives aux douanes, à la facilitation du commerce, aux mesures 

sanitaires et phytosanitaires, à la propriété intellectuelle, au travail et à 

l’environnement, et 

 

2) chercher à établir des mécanismes consultatifs pour aider les partenaires  

dans le développement et l’application de normes de protection de 

l’environnement et de la santé humaine basées sur la science. Elle prévoit le 

dépôt par le Président au comité des Voies et Moyens de la Chambre et au 

comité des Finances du Sénat d’un rapport sur les activités d’augmentation 

des capacités. 

 

CONSULTATIONS 

-­‐ Les élus du Congrès obtiennent plus de pouvoirs en matière de consultation et d’accès 
aux documents de négociations. Alors que ces pouvoirs étaient auparavant dévolus à 
un comité du Congrès, ce projet de loi les donnerait à tous les élus. L’éventail des do-
cuments qu’ils leur seraient possible de consulter est plus large, comprenant les do-
cuments de négociation confidentiels. Des consultations continues entre le USTR et 
les comités du Congrès intéressés sont prévues et des lignes directrices de coordina-
tion des négociations doivent être établies par les deux instances. La Chambre et le 
Sénat désigneront chacun parmi leurs membres un conseiller du Congrès qui pourra 
assister à toutes les étapes de négociations. Ils seront accrédités comme faisant par-
tie de la délégation de négociations.  
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-­‐ L’USTR devra également proposer des lignes directrices concernant l’accès public à 
l’information sur les négociations. 

 

-­‐ La loi serait valide jusqu’en 2018 ou jusqu’en 2021 avec la procédure d’extension. 
	
  
 

 

Dans les jours qui 

viennent, nous saurons 

quel sort est réservé à 

ce projet de loi jugé si 

important pour 

l’accomplissement du 

programme commer-

cial du Président Oba-

ma. Il repose entre les 

mains de quelques élus 

démocrates qui hési-

tent à s’inscrire dans le 

discours sur la néces-

sité d’une plus grande libéralisation des échanges commerciaux alors qu’ils en voient les effets 

négatifs dans leurs régions et font face à une importante opposition de leurs alliés naturels.  

 

Source 

Congrès des États-Unis. 16 avril 2015. Bipartisan Congressional Trade Priorities and Accounta-

bility Act of 2015. En ligne : http://waysandmeans.house.gov/uploadedfiles/tpa_bill_text.pdf 

 

Montée de la Chine : une nouvelle grande straté-

gie américaine? 
 

L’annonce en 2014 du passage de la Chine au premier rang des économies mondiales a créé un 

certain émoi aux États-Unis. La perspective d’un prétendant à la domination mondiale aussi 

incontestable que la Chine joue très certainement un rôle dans l’établissement des stratégies 

économiques et commerciales des États-Unis. Nous faisons dans cet article un survol de deux 

publications qui se sont intéressées à la stratégie que devraient adopter les États-Unis au vu de 

la montée en puissance de la Chine, désormais inévitable, au cours des prochaines décennies. 

DERNIÈRES HEURES – 15 mai 2015 

Jeudi le 14 mai, le Sénat a finalement voté pour l’ouverture d’un débat qui 

pourrait permettre l’adoption du TPA avant la pause des travaux débutant le 

jour du Memorial Day, le 25 mai prochain. Le débat reste vif sur la colline du 

Capitole et plusieurs embûches jalonnent toujours le parcours législatif du 

TPA, notamment plusieurs amendements dont les débats pourraient ralentir 

le processus d’adoption au Sénat. Le leader de la majorité, Mitch McConnell 

est cependant optimiste, affirmant que le projet de loi « sera adopté la se-

maine prochaine ».  La bataille des opposants au TPA semble perdue, mais ils 

tentent tout de même de ralentir le processus. La prochaine étape de ce 

chassé-croisé aura lieu à la Chambre des représentants et elle risque d’être 

encore plus difficile qu’au Sénat, les démocrates « libéraux » s’alliant aux 

républicains du Tea Party pour tenter bloquer le projet de loi. 
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The Tragedy of Great Power Politics 

Le politologue américain bien connu John Mearsheimer estime que, si la croissance écono-

mique de la Chine se maintient, elle se traduira par une augmentation très importante de ses 

capacités militaires, ce qui lui permettrait de dominer l’Asie et de représenter une menace pour 

les États-Unis, seul véritable hégémon régional à l’heure actuelle. Les États-Unis doivent, selon 

lui, tenter d’empêcher la Chine de devenir l’hégémon asiatique en s’alliant aux États de la ré-

gion qui craignent cette domination. 

Selon Mearsheimer, les États-Unis font face à trois options : lancer une guerre préventive 

contre la Chine alors qu’elle n’est pas encore trop puissante, poursuivre des politiques visant à 

ralentir la croissance économique chinoise ou renverser les régimes des États favorables à la 

Chine et fomenter des problèmes en Chine. À son avis, les deux premières options ne sont pas 

possibles, car, primo, la Chine détient l’arme nucléaire ce qui exclut donc la guerre totale et, 

secundo, endommager l’économie chinoise aurait d’importantes répercussions économiques 

aux États-Unis. Même en suivant la troisième option, il existe une possibilité que la Chine de-

vienne l’hégémon asiatique. 

Mearsheimer est d’avis que la concurrence entre la Chine et les États-Unis pose des risques 

plus élevés de guerre entre les deux protagonistes que ce n’était le cas entre l’Union soviétique 

et les États-Unis durant la Guerre froide. Deux facteurs jouent un rôle dans ce constat. D’abord, 

la géographie asiatique et la position des territoires voisins que peut envahir la Chine font en 

sorte qu’il est moins probable que le recours à l’arme nucléaire soit nécessaire qu’à l’époque 

de la Guerre froide, toute brèche au front central risquant alors de bouleverser l’équilibre entre 

les puissances. Le fait que la géographie n’en soit pas une de guerre de tranchées comme ce 

l’était en Europe limite le risque d’escalade nucléaire, ce qui favorise les interventions militaires 

classiques. 
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Le second facteur est que, contrairement au contexte bipolaire qui prévalait entre l’URSS et les 

États-Unis, l’Asie présente une répartition multipolaire du pouvoir réparti entre plusieurs 

moyennes puissances : l’Inde, la Russie, le Japon et la Chine. La guerre est plus probable dans 

un système multipolaire en rai-

son  des opportunités plus nom-

breuses, du déséquilibre des 

puissances et des possibilités 

plus grandes de mauvais calcul. 

Mearsheimer identifie deux 

trames argumentaires qui pour-

raient contrarier ses vues et 

démontrer qu’il est possible que 

la Chine croisse paisiblement. 

La première relève de la tradi-

tion confucianiste qui promeut 

la vertu et l’harmonie, ce qui 

exclurait l’agression de ses 

voisins. Mearsheimer réfute le caractère paisible de la société chinoise en observant qu’elle 

s’est historiquement comportée de manière similaire aux autres grandes puissances en agis-

sant souvent de manière agressive et brutale avec ses voisins.  

La seconde soutient que l’interdépendance économique agit comme élément dissuasif aux 

conflits armés, en raison des difficultés économiques qu’ils peuvent engendrer et des risques 

électoraux qui en résulteraient. Encore là, Mearsheimer ne croit pas que l’interdépendance 

économique sera un facteur suffisant pour empêcher les décideurs politiques de favoriser la 

recherche de puissance par un conflit armé. En tenant de l’approche réaliste en relations inter-

nationales, il est d’avis que la question de la survie de l’État supplante celle de la prospérité 

économique quand vient le temps de faire des choix difficiles. Il estime également que le natio-

nalisme chinois, particulièrement pour ce qui est du différend avec Taïwan, peut contrecarrer 

les seules considérations économiques. Enfin, la possibilité d’une crise économique qui déten-

drait les liens d’interdépendance ou le simple calcul d’un gain net attribuable au conflit permet-

tent d’évacuer l’argument de l’interdépendance économique. 

 

Revising U.S. Grand Strategy Toward China 

Dans Revising U.S. Grand Strategy Toward China (2015), Robert D. Blackwill et Ashley J. Tellis 

estiment également de leur côté que la Chine est maintenant et restera au cours des pro-

chaines décennies le plus important concurrent des États-Unis.  Mais surtout, ils considèrent 

que la Chine a adopté une stratégie qui vise à accroître le contrôle de l’État sur la société chi-

noise et, au-delà de ses frontières, la pacification de sa périphérie, la consolidation de son 

statut dans le système international et la succession aux États-Unis comme principale puis-

sance en Asie. Selon les auteurs, la stratégie des États-Unis d’intégrer la Chine à l’ordre libéral 

mondial a non seulement échoué, mais provoqué de nouvelles menaces à leur domination en 

Asie. La principale conclusion des auteurs est qu’il n’est pas à l’avantage de la Chine de se 

«J’aimerais présenter une perspective plus optimiste 

sur la paix en Asie. Mais la politique internationale est 

une affaire dangereuse et la seule bonne volonté ne 

peut empêcher l’intense concurrence qui s’installe 

lorsqu’un aspirant hégémon entre en scène, que ce 

soit en Europe ou en Asie. Et il y a d’excellentes rai-

sons de croire que la Chine cherchera à atteindre 

l’hégémonie régionale en Asie.  

 
John Mearsheimer. 2014. The Tragedy of Great Power Poli-

tics. New York : W. W. Norton & Company. 
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contenter du rôle de bon partenaire et que ses dirigeants vont poursuivre une politique visant la 

domination politique, économique et militaire de l’Asie. 

Ce constat incite les auteurs à proposer une nouvelle stratégie envers la Chine pour freiner sa 

montée en puissance plutôt que de continuer à l’aider dans son ascension. Ainsi, ils suggèrent 

de mettre plus d’emphase sur les pressions et la concurrence que sur l’aide et la coopération. 

Les recommandations précises sont les suivantes : de nouveaux accords commerciaux en Asie 

qui excluraient la Chine ; une présence militaire plus importante, disposant de plus de moyens 

et plus active dans la région ; des liens stratégiques plus intimes avec le Japon, l’Australie, 

l’Inde, la Corée, Taïwan et les pays de l’Asie du Sud-est ; des mesures beaucoup plus strictes 

pour contrecarrer les comportements chinois dans le domaine de l’Internet. 

Les auteurs sont d’avis que les critiques de la stratégie qu’ils proposent tomberont dans l’une 

de ces six catégories : l’absence d’une grande stratégie chinoise ; les possibilités moins pessi-

mistes d’évolution du cours des choses ; le processus de socialisation du pays qui n’est pas 

terminé ; les États-Unis tirant avantage de l’intégration de la Chine au système international ; la 

réticence des autres États asiatiques à souscrire à cette stratégie ; la réponse de la Chine à 

cette stratégie. 

Il est évident, selon eux, que la Chine poursuit une stratégie globale. Il serait irrespectueux 

envers l’intelligence des Chinois de croire le contraire. Leur constat de l’évolution politique du 

pays est basé sur l’observation des gestes concrets de son gouvernement. La coopération 

minimale de la Chine dans sa relation avec les États-Unis démontre qu’elle souhaite lui ravir son 

influence sur la région Asie. Même si les États-Unis tirent avantage de l’intégration de la Chine 

au système international, les gains relatifs sont beaucoup plus élevés pour cette dernière et 

l’accroissement du pouvoir qu’elle en retire constitue une menace pour les intérêts à long 

terme des États-Unis. Les autres États asiatiques se sentent maintenant menacés par la crois-

sance de la puissance chinoise et cherchent la protection américaine par une présence plus 

importante dans la région. Finalement, une réponse agressive à la stratégie proposée isolerait 

la Chine et rapprocherait ses voisins des États-Unis. 

Les deux ouvrages placent l’établissement de la stratégie face à la montée de la Chine dans la 

perspective historique des défis relevés par les États-Unis depuis leur fondation. Cette trame 

narrative, dans les deux cas réaliste, propose que les États-Unis ont cherché depuis 

l’Indépendance à maintenir la prééminence de leur puissance, d’abord sur le continent nord-

américain, ensuite sur l’hémisphère occidental et enfin sur le monde. Mearsheimer est cepen-

dant plus circonspect en estimant qu’il n’existe pas d’hégémonie mondiale, mais plutôt une 

hégémonie régionale, représentée par les États-Unis, qui s’étend à travers le monde. La Chine 

serait ainsi en voie de former une nouvelle hégémonie régionale qui entrerait en concurrence 

avec les États-Unis. Blackwill et Tellis le sont également, spécifiant que l’objectif géopolitique 

américain dans cette région est avant tout que celle-ci demeure libre de tout contrôle hégémo-

nique. 

On peut comprendre de ces opinions que la classe politique américaine est en pleine réflexion 

sur la stratégie à adopter face à la montée en puissance de la Chine. La politique commerciale 

fait évidemment partie du plan d’ensemble. Lorsque le président Obama explique en début 

d’année dans son discours sur l’État de l’Union que la Chine cherche à écrire les règles du 

commerce en Asie, là où la croissance économique est la plus forte, alors que ce devrait être 
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plutôt les États-Unis qui devraient le faire et s’assurer ainsi de l’établissement de règles libres 

et justes, il inscrit évidemment le Partenariat transpacifique (TPP) dans une stratégie qui vise  à 

protéger leur influence régionale. 

C’est ainsi que, malgré les effets néfastes du TPP sur une partie importante de l’économie amé-

ricaine, la pertinence pour plusieurs de signer cet accord dépasse les simples calculs de 

coûts/bénéfices et relève plutôt d’une stratégie globale qui est davantage liée à la géopolitique 

asiatique qu’aux bénéfices escomptés de la libre circulation des produits et services. C’est à 

notre avis la raison pour laquelle les opposants au TPP et au TPA, qui expriment des inquié-

tudes souvent légitimes, obtiennent aussi peu de succès dans leurs revendications. Ils 

s’attaquent non seulement au contenu d’un accord commercial, mais surtout à un objectif im-

portant d’une stratégie géopolitique beaucoup plus large qui justifie quelques sacrifices ponc-

tuels sur le territoire américain. 
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